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RÉSUMÉ – 2 pages maximum – (voir Invitation ouverte) 

RECOMMANDATIONS CONVENUES 

1. Libéralisation des services 

a. Nous réaffirmons notre plein appui aux recommandations formulées aux précédents FAA.

b. Tous les services doivent être progressivement et complètement libéralisés.

c. Tous les secteurs devraient être libéralisés de manière équilibrée.

d. L’accord doit couvrir tous les sous-secteurs de l‘industrie des services.

e. La ZLEA devra respecter les accords régionaux déjà signés dans le secteur des services, puisque ces accords ont une identité distincte et peuvent comprendre des droits et des obligations qui ne sont pas couverts par ceux établis pour la ZLEA ou priment sur eux.

f. La double imposition doit être évitée, et les impôts doivent être prélevés uniquement sur le résultat net des ventes et des achats.

g. Les disciplines établies par l’accord-cadre devraient s’appliquer à tous les segments du secteur des services, ainsi qu’à tous les modes de prestation desdits services. Ainsi, l’accord sur les services de la ZLEA ne devrait pas exclure a priori un secteur, chaque pays soumettant sa propre liste de propositions sur les secteurs à libéraliser. Cela ne signifie pas que tous les secteurs devraient être libéralisés immédiatement.

h. L’accord doit prévoir un traitement national et de la NPF immédiat et inconditionnel pour les pays membres de la ZLEA.

2. Privatisation et réformes réglementaires 

a. Libéraliser tous les types de services et de main-d’œuvre, pour s’assurer que le secteur privé peut participer librement à toutes les activités, ce qui lui permettrait d’opérer dans des conditions semblables à celles des secteurs agricoles et industriels.

3. Traitement égal 

a. Le cadre de référence d’un éventuel accord sur les services doit comprendre les principes de base du libre échange comme le traitement national, la non-discrimination, le statut de la nation la plus favorisée,  l’absence d’exigences relatives à la présence locale et l’octroi de permis qui ne sont pas indûment restrictifs.

4. Transparence

a. La libéralisation du secteur des services doit se faire dans la transparence et la certitude.

b. Les lois, règles et procédures touchant le commerce des services doivent être publiées rapidement et mises à la disposition du public.

c. Assurer un processus d’autorisation transparent et rapide, lorsqu’une autorisation est nécessaire pour fournir un service.

d. Établir des points de contact dans chaque pays dans le but de faciliter l’échange d’informations sur les aspects réglementaires de chaque secteur des services.

e. Les représentants du secteur privé devraient participer activement aux négociations de l’ALEA à titre d’observateurs et de conseillers.

f. Pour s’assurer que toutes les économies reconnaissent le rôle important que joue le commerce des services dans la croissance économique et la prospérité régionales, lorsque des statistiques sur « le commerce » sont citées, les chiffres donnés doivent inclure le commerce des services.

5. Normes 

a. S’efforcer de créer, dans les négociations de l’ALEA sur les services, un cadre de règles et de disciplines qui permette de libéraliser progressivement le commerce de services et diminue les obstacles à l’accès aux marchés des pays membres. 

b. Un accord sur le commerce des services, dans l’ALEA, doit suivre les principes de l’OMC définis dans l’Accord général sur le commerce des services (AGCS), notamment la transparence, la non-discrimination et la libéralisation graduelle.

6. Processus de résolution des différends 

a. Créer un processus de résolution des différents unique à la ZLEA où l’on rend des décisions dans un délai adapté au commerce.

7. Télécommunications

Tous les pays doivent adhérer aux normes établies dans l’accord de base de l’OMC sur les télécommunications. Les pays devraient permettre à leurs organismes responsables de la concurrence de s’exprimer le plus possible afin de s’assurer que les mesures de sauvegarde relatives à la concurrence sont appliquées. Les fournisseurs de services de télécommunications devraient être réglementés par des organismes de réglementation indépendants, et ces derniers devraient pouvoir intervenir  dans le processus réglementaire.

b. Les services de télécommunications doivent être ouverts à la concurrence dès que possible et au plus tard en 2005, au cas où l’on adopterait le principe de l’ouverture graduelle pour certains marchés nationaux.

c. On devrait insister davantage sur le renforcement, pour les pays en développement, de l’accessibilité du marché des technologies liées au chiffrement et d’une infrastructure efficiente de services de télécommunications.

d. Nous encourageons les gouvernements à envisager l’établissement de définitions des objectifs de service universel qui sont plus souples et plus pratiques, mais aussi plus larges. Ces définitions devraient être adaptées à la situation particulière de chaque pays.

e. Il faut, lorsqu’on établit une obligation en matière de service universel, qu’un fournisseur de dernier recours soit choisi. De cette façon, même lorsque la concurrence entre les fournisseurs se maintient dans un régime fondé sur l’obligation de service universel, si aucun fournisseur n’est intéressé, le fournisseur en place devra fournir les services. Dans ce cas, il faudrait subventionner la prestation de services selon les termes définis au point 7.f des présentes recommandations, à condition qu’on puisse mettre en place un système, afin d’éviter que cela ne devienne un obstacle au commerce.

f. Le calcul du coût net lié à l’obligation en matière de service universel doit être fait d’une manière transparente et objective, pour veiller à ce que, si une subvention est nécessaire, elle ne représente pas plus que la différence négative entre les revenus et tous les coûts pertinents.

g. Les critères d’octroi de permis doivent être clairs, et les principes de transparence et de non-discrimination doivent  s’appliquer dans l’administration de ressources limitées, comme la numérotation et le spectre radioélectrique.

h. À mesure que les pays libéralisent leurs marchés des télécommunications, l’accent devrait être mis sur l’influence d’un secteur robuste des services à valeur ajoutée sur la stimulation de la croissance économique. À cet égard, nous encourageons les gouvernements à appliquer les lignes directrices de la CITEL sur les services à valeur ajoutée. 

i. Pour s’assurer que le consommateur a le choix, les gouvernements sont encouragés  à revoir des questions telles que la conservation du numéro, la revente et l’attribution d’installations, de façon à ce que la concurrence soit une solution commerciale viable, lorsque ces politiques ne favorisent  pas seulement la concurrence, mais également le développement de l’infrastructure locale de base.

8. Services financiers 

a. En raison des besoins très particuliers du sous-secteur des services financiers, il serait pratique d’intégrer, dans le chapitre sur les services, une annexe consacrée à ce sous-secteur. Des normes de contrôle bancaire comparable et prudentiel doivent être mises en place entre tous les pays de l’hémisphère. Ces normes se fonderaient sur celles du Comité de Bâle. L’harmonisation du processus de contrôle et de réglementation dans toute la région devrait être favorisée pour faciliter le mouvement transnational des services financiers.

b. Il faut créer une infrastructure souple dans un secteur financier axé sur le marché fonctionnant efficacement grâce à des systèmes de paiement et de règlement.

c. L’Association des organismes de contrôle bancaire en Amérique latine et dans les Caraïbes devrait être soutenue dans son travail, et on devrait l’aider à harmoniser et à coordonner les règles de réglementation et de contrôle.

d. Établir des règles pour l’établissement régulier de rapports et la divulgation des données statistiques essentielles. 

e. Des normes claires et faciles à appliquer doivent être établies pour l’enregistrement et l’exécution de garanties.

f. Une analyse régulière et systématique de l’information statistique par des experts internes de la Banque centrale ou d’autres responsables devrait être appuyée et diffusée aux organismes de coordination de l’hémisphère.

g. Veiller à ce que toutes les banques et les groupes bancaires soient  assujettis à un contrôle global et à grande échelle de la Banque centrale ou d’autres organismes de réglementation bancaire.

h. Les gouvernements ne devraient pas appliquer les lois locales sur la protection des renseignements personnels en dehors de leur territoire, car cela empêche la libre circulation des données financières entre les banques internationales et leurs filiales locales.

i. L’adoption éventuelle des mesures de sauvegarde de ce chapitre, leur portée et les conditions de leur mise en œuvre devraient être étudiées.

9. Technologies de l’information et commerce électronique 

a. Dans leurs négociations, les gouvernements devraient adopter les normes internationales actuelles.

b. Les services transmis électroniquement devraient être exempts de droits de douane supplémentaires; en outre, il faut examiner l’impact de la taxation interne sur le commerce électronique.

c. Les ministres de la ZLEA doivent adopter les principes énoncés dans la Déclaration de l’OMC sur le commerce électronique et établir un moratoire permanent sur l’application de taxes et de droits aux transmissions électroniques.

d. Il faudrait promouvoir des politiques et des mécanismes qui garantissent un haut niveau de coopération internationale en ce qui concerne les enquêtes sur les fraudes commises dans les transactions commerciales électroniques, la récupération des pertes et l’application des lois correspondantes contre les criminels.

e. Nous aimerions exprimer notre appui au groupe consultatif de l’ALEA sur le commerce électronique, car il représente à la fois les gouvernements et le secteur privé.

f. Promouvoir des politiques destinées à assurer un accès égal des femmes aux services électroniques, ainsi que la capacité de les utiliser, et reconnaître que ces éléments sont nécessaires à une pleine participation à l’économie.

10. Services professionnels 

a. Les critères de reconnaissance des titres et des permis de prestation de services doivent être harmonisés. 

b. Une mesure des équivalences devrait être déterminée lorsqu’on compare l’expérience et le niveau d’études d’un pays à l’autre. 

c. Il faut veiller à ce que soient définies des exigences et des procédures claires, des normes techniques et des exigences en matière d’accréditation fondées sur des critères objectifs, comme la compétence professionnelle, et ne pas les considérer comme des obstacles non tarifaires au commerce. 

d. Les exigences ou les critères d’obtention de permis de travail seraient souples pour tous  les membres de la ZLEA. 

e. Les gouvernements doivent appuyer et renforcer le rôle des codes de conduite et les normes de qualité des associations de l’industrie des services professionnels.

11. Services express intégrés 

a. Les ministres de la ZLEA devraient adopter les mesures douanières de facilitation du commerce établies et approuvées à la réunion du Comité des négociations commerciales de juillet 1999 en Bolivie, en particulier les mesures liées aux services de livraison express. Créer et appliquer des procédures pour accélérer les expéditions express, en prenant en compte le protocole d’entente de Cancun, tout en maintenant un contrôle et une sélection adéquats aux douanes.

12. Transport

a. Pour améliorer l’efficience et l’utilisation des ports (transport aérien, terrestre et maritime), les gouvernements de l’hémisphère devraient allonger les heures de travail dans les ports, en vue d’un fonctionnement 24 heures sur 24 et sept jours par semaine lorsque c’est économiquement faisable. 

b. Les gouvernements de l’hémisphère devraient former des groupes de travail composés de représentants du secteur public et du secteur privé qui seraient chargés d’élaborer des normes opérationnelles acceptées à l’échelle internationale dans les ports régionaux. 

c. Dans la mesure où le transport est fondamental pour le libre-échange dans l’hémisphère, la privatisation des installations portuaires devrait être fortement encouragée. 

d. La réciprocité doit être assurée entre tous les membres de la ZLEA 

MESURES DE FACILITATION DU COMMERCE 

1. Les vice-ministres du commerce du Comité des négociations commerciales (CNC) ont recommandé diverses mesures de facilitation du commerce qui, si elles sont approuvées, seront le premier résultat de l’initiative historique sur le commerce lancée au Sommet de Miami de 1994. Nous demandons instamment aux ministres d’approuver les mesures de facilitation du commerce proposées, et d’instruire les vice-ministres d’élaborer d’autres mesures qui seront soumises à l’approbation des membres à la prochaine réunion des ministres du commerce de l’hémisphère.

2. Un mécanisme rapide permettant l’entrée temporaire des gens d’affaires, sous des conditions différentes que celles qui s’appliquent aux touristes, doit être immédiatement mis en œuvre (exemption des exigences de visas, tarifs préférentiels pour entrer et sortir d’un pays, etc.)

3. Il faut simplifier les voyages des gens d’affaires en leur fournissant des visas spéciaux et en leur permettant de voyager avec les outils dont ils ont besoin pour vendre leurs produits ou leurs échantillons. 

4. Pour faciliter les voyages d’affaires, les aéroports-pivots de la région devraient créer de vraies installations de transit, au lieu de se servir d’aires d’attente ordinaires. 

5. Collaborer à l’élaboration de séminaires de formation sur la concurrence et la croissance dans un environnement réglementé.

DIVERGENCES

1. Certains délégués pensent que l’avenir des regroupements sous-régionaux ne devraient pas faire partie des discussions, sauf  pour les pays membres concernés. Selon d’autres, c’est relatif : les accords sous-régionaux devront faire preuve d’un niveau plus élevé de discipline et de libéralisation que l’ALEA pour justifier leur maintien.

2. Certains délégués pensent que l’AGCS doit servir de modèle, tandis que d’autres aimeraient voir adopter une approche différente, plus souple et plus adaptée aux besoins des secteurs spécifiques de l’industrie des services. 

3. Certains délégués aimeraient qu’on mentionne expressément dans le texte de l’ALEA que,  si les constitutions nationales entrent en conflit avec l’accord, les gouvernements s’engagent à déposer un projet de loi à leur assemblée législative pour procéder aux changements nécessaires. D’autres préféreraient éviter toute mention à cet égard et laisser les gouvernements nationaux décider des mesures qu’ils doivent prendre.

4. Selon certains délégués, les commentaires du public devraient être les bienvenus dans les processus décisionnels, mais d’autres pensent que ces commentaires sont inutiles. 

5. En ce qui concerne les services financiers, il faudrait faire en sorte que toutes les femmes propriétaires d’entreprises actuelles ou potentielles, quel que soit leur état civil, puissent établir un crédit commercial, avoir accès à un financement des exportations et que leur entreprise et leurs autres actifs soient à leur nom.

6. Les activités en faveur de la libéralisation du commerce des services de livraison express devraient être menées par secteur. 

7. L’ALEA doit mentionner la transparence du processus de définition des règles, et la possibilité pour le public de commenter  les règles proposées et l’harmonisation ou la reconnaissance mutuelle des normes professionnelles. Pour certains, les commentaires du public ne sont pas nécessaires.  

8. Pour faciliter la croissance rapide et l’innovation dans l’exportation de services susceptibles de stimuler le développement économique régional, négocier en premier lieu un accord cadre dans la ZLEA, et adopter ensuite la méthode de la liste négative en vue de la libéralisation sectorielle qui couvre tous les modes de prestation, tout en reconnaissant que le secteur privé utilise souvent de multiples modes, et que les restrictions par mode limitent le jeu de la concurrence. Certains délégués pensent qu’il faudrait adopter une liste positive à la place d’une liste négative.

9. Que le premier objectif de l’ALEA soit de faire appliquer l’accord de l’OMC sur les télécommunications de base dans les pays qui ont signé l’accord et d’encourager les pays qui ne l’ont pas fait à reconsidérer leur position. Certains délégués pensent que ce point devrait être éliminé. 

10. Les organismes de réglementation des télécommunications et les entreprises de services de télécommunications devraient participer officiellement au processus de négociation, puisque ce sont eux qui doivent appliquer et faire appliquer de nombreux aspects de ces accords. 

11. Dans la mesure où les télécommunications constituent l’infrastructure du commerce de services, toutes les entreprises (urbaines ou rurales) devraient avoir un accès rentable à un service téléphonique privé local et pouvoir se connecter à Internet d’ici la fin des négociations de l’ALEA en 2005. 

12. Un mécanisme de règlement des différends fondé sur l’accord de l’OMC sur les télécommunications devrait être inclus dans l’ALEA. 

13. Le commerce de services financiers doit être libéralisé graduellement, de façon à assurer l’intégration des systèmes bancaires des pays en développement dans le cadre du processus de la ZLEA. Les pays en développement doivent donc être autorisés à avoir un délai plus long pour s’adapter aux normes et aux règles nouvelles. 

14. Il faut permettre aux banques de choisir leur propre mode d’établissement. À l’heure actuelle, de nombreux gouvernements exigent que les banques internationales établissent des filiales nationales assujetties aux exigences locales relatives aux fonds propres. Cela limite l’ampleur de leurs opérations et donc, leur rentabilité.

15. Les normes de contrôle de la qualité des services fournis doivent être uniformes et connues du public, dans tous les pays et pour tous les candidats, quelle que soit leur origine. 

16. Nous appuyons les processus de libéralisation des politiques nationales et régionales concernant le transport aérien, maritime et terrestre, en particulier la déréglementation de l’industrie aérienne et l’adoption d’accords « ciel ouvert ». (Certains délégués pensent que le transport aérien et terrestre ne devrait pas être inclus). 

Président: Armando Castillo, Nicaragua ; rapporteur: Pierre Bouchard, Canada

Vice-président : Ray Winder, Bahamas ; vice-rapporteur: Rubén Kustra, Argentine



